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    ACRONYMES




  

    

      

      

    



    

      

        	

          ACPR


        



        	

          Autorité de contrôle prudentiel et de résolution


        

      




      

        	

          AIPP


        



        	

          Atteinte à l’intégrité physique et psychique


        

      




      

        	

          AGEA


        



        	

          Syndicats des agents généraux


        

      




      

        	

          AGIRA


        



        	

          Association pour la gestion de l’information en assurance


        

      




      

        	

          AGIRC


        



        	

          Association générale des institutions de retraite des cadres


        

      




      

        	

          ALFA


        



        	

          Agence de lutte contre les fraudes dans l’assurance


        

      




      

        	

          APA


        



        	

          Allocation personnalisée d’autonomie


        

      




      

        	

          APS


        



        	

          Assurance prévoyance santé


        

      




      

        	

          APASARD


        



        	

          Assemblée plénière des sociétés d’assurance


        

      




      

        	

          ARRCO


        



        	

          Association des régimes de retraite complémentaire


        

      




      

        	

          ASH


        



        	

          Aide sociale à l’hébergement


        

      




      

        	

          AT


        



        	

          Accident du travail


        

      




      

        	

          AVQ


        



        	

          Acte de la vie quotidienne


        

      




      

        	

          BCA


        



        	

          Bureau commun automobile


        

      




      

        	

          BCF


        



        	

          Bureau central de tarification


        

      




      

        	

          BDG


        



        	

          Bris de glace


        

      




      

        	

          BODAC


        



        	

          Bulletin officiel d’annonces légales


        

      




      

        	

          BSR


        



        	

          Brevet de sécurité routière


        

      




      

        	

          CAF


        



        	

          Caisse d’allocations familiales


        

      




      

        	

          CAT NAT


        



        	

          Catastrophes naturelles


        

      




      

        	

          CGI


        



        	

          Code général des impôts


        

      




      

        	

          CP


        



        	

          Conditions particulières


        

      




      

        	

          CPAM


        



        	

          Caisse primaire d’assurance maladie


        

      




      

        	

          CCR


        



        	

          Caisse centrale de réassurance


        

      




      

        	

          CDIA


        



        	

          Centre de documentation de l’assurance


        

      




      

        	

          CID COP


        



        	

          Convention de règlement des dégâts des eaux en copropriété


        

      




      

        	

          CIDRE


        



        	

          Convention d’indemnisation directe et renonciation à recours en dégâts des eaux


        

      




      

        	

          CIVI


        



        	

          Commission d’indemnisation des victimes d’infractions


        

      




      

        	

          CMU


        



        	

          Couverture maladie universelle


        

      




      

        	

          CNAMTS


        



        	

          Caisse nationale des assurances maladie des travailleurs salariés


        

      




      

        	

          CNP


        



        	

          Caisse nationale de prévoyance


        

      




      

        	

          CNPP


        



        	

          Centre national de prévention et de protection


        

      




      

        	

          COFACE


        



        	

          Compagnie française pour le commerce extérieur


        

      




      

        	

          CPAM


        



        	

          Caisse primaire d’assurance maladie


        

      




      

        	

          CRAM


        



        	

          Caisse régionale d’assurance maladie


        

      




      

        	

          CRM


        



        	

          Coefficient réduction majoration


        

      




      

        	

          CSA


        



        	

          Cotisation de solidarité pour l’autonomie


        

      




      

        	

          CSCA


        



        	

          Chambre syndicale des courtiers d’assurance


        

      




      

        	

          CSG


        



        	

          Contribution sociale généralisée


        

      




      

        	

          DDA


        



        	

          Régime de distribution de l’assurance


        

      




      

        	

          EEE


        



        	

          Espace Économique Européen


        

      




      

        	

          FFSA


        



        	

          Fédération française des sociétés d’assurance


        

      




      

        	

          FGAO


        



        	

          Fonds de garantie des assurances obligatoires


        

      




      

        	

          GAV


        



        	

          Garantie des accidents de la vie


        

      




      

        	

          GEMA


        



        	

          Groupement des entreprises mutuelles d’assurances


        

      




      

        	

          GIR


        



        	

          Groupes iso-ressources


        

      




      

        	

          GTA


        



        	

          Groupement technique automobile


        

      




      

        	

          IARD


        



        	

          Incendie, accidents et risques divers


        

      




      

        	

          IJ


        



        	

          Indemnités journalières


        

      




      

        	

          INSEE


        



        	

          Institut national de la statistique


        

      




      

        	

          IP


        



        	

          Institution de prévoyance


        

      




      

        	

          IPP


        



        	

          Devenu AIPP


        

      




      

        	

          IR


        



        	

          Impôt sur le revenu


        

      




      

        	

          IRCA


        



        	

          Indemnisation et recours corporel automobile (convention)


        

      




      

        	

          IRS


        



        	

          Institution de retraite supplémentaire


        

      




      

        	

          IRSA


        



        	

          Indemnisation et recours des sinistres automobiles – matériel (convention)


        

      




      

        	

          IRSI


        



        	

          Indemnisation et recours des sinistres incendie


        

      




      

        	

          ISF


        



        	

          Impôt sur la fortune


        

      




      

        	

          ITT


        



        	

          Interruption totale de travail


        

      




      

        	

          MRH


        



        	

          Multirisque habitation


        

      




      

        	

          MSA


        



        	

          Mutuelle sociale agricole


        

      




      

        	

          ORGANIC


        



        	

          Organisation autonome nationale de l’industrie et du commerce


        

      




      

        	

          PACS


        



        	

          Pacte civil de solidarité


        

      




      

        	

          PSC


        



        	

          Parcours de soins coordonné


        

      




      

        	

          PER


        



        	

          Plan d'épargne retraite


        

      




      

        	

          PERP


        



        	

          Plan d’épargne retraite populaire


        

      




      

        	

          PIB


        



        	

          Produit intérieur brut


        

      




      

        	

          RC


        



        	

          Responsabilité civile


        

      




      

        	

          RP


        



        	

          Règle proportionnelle


        

      




      

        	

          RO


        



        	

          Régime obligatoire


        

      




      

        	

          ROMA


        



        	

          Rapport de l’observatoire des métiers de l’assurance


        

      




      

        	

          RSI


        



        	

          Régime social des indépendants


        

      




      

        	

          SAA


        



        	

          Société anonyme d’assurance


        

      




      

        	

          SAM


        



        	

          Société d’assurance mutuelle


        

      




      

        	

          SARL


        



        	

          Société à responsabilité limitée


        

      




      

        	

          SRA


        



        	

          Sécurité réparation automobile


        

      




      

        	

          TC


        



        	

          Tarif de convention


        

      




      

        	

          TGI


        



        	

          Tribunal de grande instance


        

      




      

        	

          TME


        



        	

          Taux moyen des emprunts d’état


        

      




      

        	

          TMI


        



        	

          Taux marginal d’imposition


        

      




      

        	

          TNS


        



        	

          Travailleur non salarié


        

      




      

        	

          TVA


        



        	

          Taxe à la valeur ajoutée


        

      




      

        	

          UE


        



        	

          Union Européenne


        

      




      

        	

          UNEDIC


        



        	

          Remplacé par Pôle Emploi


        

      




      

        	

          UNOCAM


        



        	

          Union nationale des organismes d’assurance.


        

      




      

        	

          URSSAF


        



        	

          Union de recouvrement des cotisations de Sécurité sociale


        

      




      

        	

          VAN


        



        	

          Valeur à neuf


        

      




      

        	

          VRADE


        



        	

          Valeur de remplacement à dire d’expert


        

      




      

        	

          VTM


        



        	

          Véhicule terrestre à moteur


        

      


    

  




  
1. MULTIRISQUES HABITATION




  

    

      

        	

          SOMMAIRE


        

      




      

        	

          1.1 La production




          1.2 La souscription




          1.3 La vie du contrat




          1.4 La gestion des sinistres




          1.5 L’assurance individuelle scolaire




          1.6 Le cumul non intentionnel




          1.7 Les prescriptions extinctives




          1.8 Impératifs liés à l’information du client




          1.9 Lexique IRD


        

      


    

  




  

    

      

        	

          TEXTES IMPORTANTS


        

      




      

        	

          –Le Code des assurances




          –La garantie Attentat : Loi du 9 septembre 1986.




          –La garantie Catastrophes naturelles : Loi du 13 juillet 1986.




          –La garantie des catastrophes technologiques : Loi 30 juillet 2003.




          –La rétractation : Loi du 17 mars 2014




          –Nouveautés en résiliation : Loi Hamon décret du 1er janvier 2015




          –Convention IRSI : 1er juin 2018




          –Amélioration du régime de “catastrophes naturelles” : 28 décembre 2021


        

      


    

  




  

    

      

        	

          CHIFFRES CLÉS


        

      




      

        	

          –Résidences principales : 30 231 dont 13 150 en logements collectifs ; résidences secondaires : 3 650 (source France assureurs 2020, en milliers)




          –Plafond IRSI : 1 600 € HTVA avec abandon ; 2e tranche : 5 000 € HTVA




          –Cumul en vol : 1 600 HTVA




          –Indices FFB : 10/2017 : 974,80 - 01/2018 : 981,08 - 04/2018 : 988,10 - 07/2018 : 987,50 - 10/2018 : 988,20 - 01/2019 : 993,50 - 04/2019 : 994,50 - 07/2019 : 994,20 - 10/2019 : 994,30 - 01/2020 : 995,10 - 04/2020 : 995,20 - 17/2020 : 996,80 - 10/2020 : 1000,5 - 01/2021 : 1022,30 - 04/2021 : 1033,40 - 07/2021 : 1055,20 - 10/2021 : 1066,40


        

      


    

  




  

    

      

        	

          MOTS IMPORTANTS


        

      




      

        	

          –Avenant : document signé par l’assureur et l’assuré adaptant le contrat suite à une modification.




          –Conditions générales : livret décrivant les garanties que l’assuré peut souscrire.




          –Conditions particulières : feuillet décrivant le risque, l’identité de l’assuré, la cotisation et les garanties accordées.




          –Copropriétaire : personne disposant d’une partie privative dans une propriété divisée par lots.




          –Cotisation : montant que le souscripteur doit payer à l’assureur en contrepartie des engagements de celui-ci.




          –Dépendances : partie de l’habitation consacrée aux rangements divers : outil, véhicules.




          –Recours : action de réclamer à un responsable les sommes déboursées par la victime ou son assureur.




          –Remplacement : changement dans le risque assuré avec modification des conditions générales.




          –Rétractation : renonciation organisée par la loi permettant à l’assuré d’annuler un contrat dernièrement souscrit.




          –Risques locatifs : responsabilité contractuelle du locataire envers son propriétaire que l’assureur assume pour son compte.


        

      


    

  




  

    

      

      

    



    

      

        	

          SITES


        

      




      

        	

          –https://www.franceassureurs.fr




          –http://www.legifrance.gouv.fr


        



        	

          –http://www.catnat.net




          –https://www.fondsdegarantie.fr


        

      




      

        	

          –https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/N19805


        

      


    

  




  

    

      

        	

          BIBLIOGRAPHIE


        

      




      

        	

          –Code des assurances




          –Code civil




          –Les grands principes de l’assurance - Argus




          –Techniques d’assurance - Foucher




          –La gestion des sinistres IRD - Séfi




          –Les assurances de dommages - Séfi




          –L’assurance contre l’incendie - La tribune de l’assurance


        

      


    

  




   




  
1.1 La production




  
1.1.1 La portée des garanties




  1.1.1.1 Les événements garantis




  –Incendie et ses garanties annexes.




  –Le dégât des eaux.




  –Le bris de glace.




  –Le vol.




  –La responsabilité civile et défense-recours.




  

    

      

      

    



    

      

        	

          SOUSCRIPTION D’UNE SEULE GARANTIE


        



        	

          SOUSCRIPTION DE PLUSIEURS GARANTIES


        

      




      

        	

          – Mono-Risque


        



        	

          – Multirisque


        

      


    

  




  1.1.1.2 Les biens garantis




  Deux grandes catégories de biens doivent être distinguées. En fonction de la destination du bien, l’une ou l’autre ou les deux types de biens sont l’objet du contrat.




  

    

      

      

    



    

      

        	

          LES BIENS IMMOBILIERS


        



        	

          LE CONTENU


        

      




      

        	

          – Une maison, un appartement, un bâtiment


        



        	

          – Le mobilier


        

      




      

        	

          – Les dépendances


        



        	

          – Les vêtements, linge, la vaisselle,


        

      




      

        	

          – Vérandas, marquises, verrières


        



        	

          – Les appareillages électriques tels que le réfrigérateur, la télévision, les ordinateurs, etc.


        

      




      

        	

          – Mur de clôture ou de soutènement


        



        	

          – Les objets de valeur


        

      




      

        	

          – Piscine


        



        	

          – Les espèces, titres et valeurs


        

      


    

  




  
1.1.2 La tarification du risque de particulier




  1.1.2.1 La qualité de l’assuré à l’égard du bien




  Elle est dépendante de la destination du bien, mais de nombreux critères communs s’appliquent.




  

    

      

      

      

    



    

      

        	

          MODE D’OCCUPATION


        



        	

          L’assuré occupe le bien


        



        	

          L’assuré n’occupe pas le bien


        

      




      

        	

          QUALIFICATION JURIDIQUE À L’ÉGARD DU RISQUE ASSURÉ


        



        	

          – Locataire (obligation d’assurer)


        



        	

          – Immeuble à usage locatif


        

      




      

        	

          – Propriétaire occupant


        



        	

          – Syndic de copropriété


        

      




      

        	

          – Copropriétaire


          occupant


        



        	

          – Indivision


        

      


    

  




  Il existe donc deux modes de tarification différents : l’assurance de l’occupant et l’assurance du propriétaire non occupant.




  1.1.2.2 Les critères communs




  –La zone : en fonction de la localisation géographique, les contrats vont subir des distorsions dans la fréquence des sinistres et sur leurs coûts.




  Par exemple : le vol est un fléau de la région parisienne. En outre, le coût horaire des artisans est élevé. Au contraire, dans le Cantal, les vols sont rares et la remise en état moins chère.




  –Les matériaux : ils présentent une résistance différente au feu et au vent. Tant pour les murs que pour la toiture, ceux-ci sont classés en matériaux lourds, semi-légers ou légers.




  Par exemple : chalet entièrement en bois.




  –Le voisinage : en matière de vol, l’absence de voisin dans un périmètre proche facilite la tâche des voleurs. A l’opposé, la proximité d’un risque grave, sous toiture commune ou contiguë, peut influencer la fréquence de survenance d’un incendie. De même, la présence d’un risque grave peut être prise en compte.




  1.1.2.3 Les critères distincts




  Pour les propriétaires ou copropriétaires occupants, locataires, la garantie porte à la fois sur l’immeuble et son contenu. Ce type de contrat va concerner les propriétaires ou copropriétaires occupants, locataires et tout occupant non-propriétaire. Pour le locataire, l’assurance des murs est liée à sa responsabilité contractuelle appelée les risques locatifs.




  En revanche, l’assurance du non-occupant repose exclusivement sur l’immeuble (cf. 1.4.12.3 Copropriétaire occupant ou non).




  Dans l’assurance de l’occupant, la surface du bien résulte du nombre de pièces principales telles que définit aux conditions générales. Sont aussi ajoutées les dépendances comme les greniers, les garages, les bâtiments à usage non professionnel divers en fonction de la surface déclarée par l’assuré.




  

    Exemple de tarification




    M. Arsène Dupont souhaite assurer une maison à Soissons de 4 pièces principales avec un capital mobilier de 35 000 €, un garage de 32 m2 et des objets de valeur pour 5 000 €. Il souhaite aussi garantir ses appareils électriques.




    Extrait d’un tarif TTC. La zone correspond à Soissons.




    

      

        

        

        

        

      



      

        

          	

            NOMBRE DE PIÈCES


          



          	

            CAPITAL CONTENU


          



          	

            ZONES 1 ET 2


          

        




        

          	

            APPARTEMENT


          



          	

            MAISON


          

        




        

          	

            3 pièces principales


          



          	

            15 000


          



          	

            118


          



          	

            135


          

        




        

          	

            25 000


          



          	

            128


          



          	

            147


          

        




        

          	

            35 000


          



          	

            184


          



          	

            206


          

        




        

          	

            55 000


          



          	

            192


          



          	

            196


          

        




        

          	

            4 pièces principales


          



          	

            15 000


          



          	

            153


          



          	

            173


          

        




        

          	

            25 000


          



          	

            160


          



          	

            182


          

        




        

          	

            35 000


          



          	

            190


          



          	

            234


          

        




        

          	

            55 000


          



          	

            264


          



          	

            286


          

        




        

          	

            75 000


          



          	

            282


          



          	

            297


          

        




        

          	

            5 pièces principales


          



          	

            25 000


          



          	

            248


          



          	

            272


          

        




        

          	

            35 000


          



          	

            257


          



          	

            283


          

        




        

          	

            55 000


          



          	

            281


          



          	

            312


          

        




        

          	

            75 000


          



          	

            301


          



          	

            325


          

        




        

          	

            150 000


          



          	

            345


          



          	

            375


          

        


      

    




    + 5,90 € de garantie “attentats” depuis le 01/01/2017.




    

      

        

        

      



      

        

          	

            COTISATIONS SUPPLÉMENTAIRES POUR DÉPENDANCES


          

        




        

          	

            Jusqu’à 50 m2 :


          



          	

            gratuit


          

        




        

          	

            De 51 m2 à 100 m2 :


          



          	

            45 €


          

        




        

          	

            De 101 m2 à 200 m2 :


          



          	

            90 €


          

        




        

          	

            Les dépendances supérieures à 200 m2 :


          



          	

            Refus de garantie


          

        


      

    




    

      

        

        

        

        

      



      

        

          	

            COTISATIONS SUPPLÉMENTAIRES POUR EXTENSIONS DE GARANTIES


          

        




        

          	

            Dommages ménagers


          



          	

            24


          



          	

            Responsabilité civile “chiens dangereux”


          



          	

            120


          

        




        

          	

            Dommages électriques


          



          	

            36


          



          	

            Extension en cas de vol des objets de valeur : jusqu’à 20 %


          



          	

            105


          

        




        

          	

            Responsabilité civile assistante maternelle


          



          	

            75


          

        


      

    




    La cotisation s’établit donc à : 234 + 105 + 5,90 = 344,90 €.


  




  Dans l’assurance du propriétaire non-occupant, le tarif est établi en fonction de la surface développée.




  Méthode : on multiplie les dimensions extérieures de chaque niveau pour obtenir la surface d’un niveau. On comptabilise le nombre de niveaux en comptant le grenier et les caves.




  

    SURFACE D’UN NIVEAU X NOMBRE DE NIVEAUX = SURFACE DÉVELOPPÉE


  




  Les risques contenus dans un immeuble peuvent entraîner une surtarification ou un rejet lorsqu’ils sont dangereux et occupent plus du quart de l’immeuble (exemple : droguerie).




  

    Exemple




    M. Rentier souhaite un devis pour son immeuble locatif de : largeur : 10 m ; longueur : 12 m ; nombre d’étages : 2 étages + RDC + sous-sol + grenier.




    Garantie complète sans franchise.




    Tarif TTC




    

      

        

        

      



      

        

          	

            Formule : 1




            Incendie - Dégâts des eaux -




            Vol - Bris de glace - RC




            Cotisation par m2 : 1,52 €


          



          	

            Formule : 2




            Incendie - Vol -




            Bris de glace - RC




            Cotisation par m2 : 1,10 €


          

        




        

          	

            Formule : 3




            Incendie - Vol - RC




            Cotisation par m2 : 0,98 €


          



          	

            Formule : 4




            Incendie - RC




            Cotisation par m2 : 0,82 €


          

        


      

    




    + 5,90 € de garantie “attentats”.




    Résultat : surface au sol 12 x 10 = 120 m2




    Nombre de niveaux : 5




    Surface développée : 120 x 5 = 600 m2




    Cotisation : 600 x 1,52 = 912 + 5,90 = 917,90 €.




    (Cf. 1.4.12.3 Copropriétaire occupant ou non)


  




  
1.1.3 La modularité optionnelle




  Certains événements sont intégrés d’office dans les effets du contrat (inclusion). D’autres le sont à la demande du client (extension).




  1.1.3.1 Les inclusions d’office




  Pour la garantie Incendie




  Les événements en général inclus :




  –l’incendie proprement dit ;




  –les effets de l’explosion ;




  –la chute directe de la foudre ;




  –la tempête, la grêle et le poids de la neige ;




  –la chute d’appareils de navigation aérienne ;




  –le choc de véhicule terrestre en général identifié ;




  –les dommages résultant des catastrophes naturelles et technologiques ;




  –les dommages découlant des actes de terrorisme.




  Pour le dégât des eaux




  Les contrats couvrent les dégâts accidentels ayant pour origine les événements ci-dessous :




  –débordements, ruptures, renversements de récipients ;




  –engorgements ou refoulements des conduites de distribution, d’évacuation ;




  –ruptures, fuites, débordements de conduites non enterrées, de chéneaux, gouttières ainsi que les appareils de chauffage, d’aquariums, des machines à laver, etc. ;




  –infiltration des eaux au travers des toitures, terrasses, balcons, ciels vitrés parfois aussi à travers de murs extérieurs.




  Pour le vol




  La garantie de base comprend le vol dans les locaux, le vandalisme.




  Selon les assureurs, les extensions citées peuvent être ajoutées ou non.




  

    

      

      

    



    

      

        	

          GARANTIES DE BASE


        



        	

          –Extensions en général payantes


        

      




      

        	

          INCENDIE


        



        	

          –La garantie des dommages électriques.




          –La garantie dommages ménagers (excès de chaleur sans embrasement)




          –La perte des denrées dans les congélateurs


        

      




      

        	

          DÉGÂTS DES EAUX


        



        	

          –Les dommages causés par le gel




          –Les dommages subis par les appareils à effet d’eau




          –Des extensions sont proposées par différentes sociétés :




          – la perte d'eau accidentelle




          – la couverture des inondations


        

      




      

        	

          VOL


        



        	

          –Vol par agression




          –Vol des biens situés à l’extérieur




          –Vol ou bris des appareils nomades


        

      


    

  




  
1.2 La souscription




  La souscription est liée aux seules déclarations du prospect. Toutefois, la plupart de ces éléments seront vérifiés au moment du sinistre.




  

    Exemple




    La remise des fonds pour un dommage immobilier ne sera effectuée qu’au propriétaire qui devra, à ce moment-là, prouver sa qualité juridique à l’égard du bien par la production d’une attestation notariée.




    La loi prévoit que toute personne qui a intérêt à la conservation d’une chose peut l’assurer.


  




  
1.2.1 Les déclarations du client




  –La proposition : cette procédure e est imposée pour des risques présentant des particularités : surface très importante, capitaux mobiliers considérables, risques classés aux monuments historiques ou encore avec une forte sinistralité.




  –Le questionnement oral : pour les risques de masse, le commercial pose les questions en fonction de son programme informatique.




  –Le devis : il doit être remis préalablement à la souscription avec une notice détaillée des garanties ou, à défaut, un exemplaire des conditions générales.




  –La rétractation : le client dispose de 14 jours pour se rétracter en cas de démarchage commercial..




  
1.2.2 Les éléments composant le contrat




  

    

      

      

    



    

      

        	

          LES DOCUMENTS


        



        	

          LES MENTIONS CONTENUES


        

      




      

        	

          Les conditions particulières décrivent le risque assuré


        



        	

          –Le nom et prénom du souscripteur




          –Le lieu et la description du bien assuré




          –La liste des garanties souscrites




          –Le montant de la franchise




          –L’indice de souscription


        

      




      

        	

          Les conditions générales ont un caractère générique


        



        	

          –Description des garanties et des exclusions




          –Lexique expliquant les définitions importantes ; exemple : les personnes ayant la qualité d’assuré, la notion de pièces principales et d’objets de valeur




          –Le mode d’indemnisation ;




          exemple : clause de valeur à neuf en immobilier


        

      


    

  




  
1.2.3 L’actualisation des engagements




  Pour que l’engagement de l’assureur et celui de l’assuré restent constants en valeur absolue, les contrats sont indexés par référence à l’indice FFB (fédération française du bâtiment) selon la formule suivante :




  [image: Image 1]




  L’indice FFB est publié chaque début de trimestre. L’indice à appliquer pour le sinistre est celui du trimestre retenu pour l’échéance principale précédent le sinistre.




  
1.3 La vie du contrat




  
1.3.1 Les modifications




  Un locataire ou un propriétaire change de lieu de résidence. Il peut reporter les effets du contrat sur le nouveau risque. En cas de chevauchement les 2 risques sont garantis pendant 1 mois, en général.




  Sans quitter le risque, celui-ci peut subir des transformations qui doivent être enregistrées par avenant ou par remplacement.




  Le décès de l’assuré ou la vente, le contrat continue au bénéfice soit des héritiers soit de l’acquéreur à moins que ceux-ci souhaitent résilier.




  
1.3.2 Le paiement de la cotisation




  La loi dispose que le client doit régler son dû dans les 10 jours. À défaut de paiement il s’expose à une lettre recommandée avec mise en demeure. Si le paiement est fractionné, le non-paiement d’une seule fraction entraîne l’obligation de solder la totalité de la somme due pour l’année d’assurances. La mise en demeure par lettre recommandée pour non-paiement conduit à la suspension des garanties 30 jours plus tard.




  

    

      

      

    



    

      

        	

          CHEMINEMENT DU DÉLAI DE PAIEMENT


        

      




      

        	

          E - x jours


        



        	

          Envoi de l’appel de cotisation


        

      




      

        	

          E


        



        	

          Jour de l’échéance prévue au contrat


        

      




      

        	

          E + 10


        



        	

          Délai minimum pour envoi de la lettre recommandée


        

      




      

        	

          E + 10 + 30


        



        	

          Point de départ de la suspension des garanties


        

      




      

        	

          E + 10 + 30 + 10


        



        	

          Résiliation du contrat


        

      


    

  




  1.3.2.1 Le paiement tardif




  a)En cas de règlement après l'envoi de la lettre recommandée et avant la suspension des garanties, le contrat poursuit son cours normalement.




  b)Le paiement de la cotisation intervient pendant la période de suspension mais avant la résiliation, il entraîne la remise en vigueur du contrat, c’est-à-dire la réactivation des garanties, le lendemain à midi. Un acompte ne réactive pas la garantie.




  c)Le paiement de la cotisation après la résiliation pour non-paiement ne remet pas en cours le contrat, sauf accord contraire de l’assureur.




  La résiliation n’éteint pas la dette du client qui reste tenu de s’acquitter de l’année d’assurance restant à courir.




  
1.3.3 Les cas de résiliation du contrat




  

    

      

      

      

    



    

      

        	

          RÉSILIATIONS SANS MOTIF PAR L’ASSURÉ


        



        	

          A l’échéance principale avec préavis de 2 mois


        



        	

          L113-12


        

      




      

        	

          A l’échéance principale dans les 20 jours après l’envoi de l’appel de cotisation


        



        	

          L113-15-1


        

      




      

        	

          A tous moments : contrat plus d’1 an


        



        	

          L113-15-2


        

      




      

        	

          RÉSILIATIONS PAR L’ASSURÉ LIÉES À UN ÉVÉNEMENT


        



        	

          Changement de domicile


        



        	

          L113-16


        

      




      

        	

          Augmentation de cotisation hors indexation


        



        	

          voir contrat


        

      




      

        	

          En cas de décès de l’assuré ou d’aliénation de la chose assurée


        



        	

          L121-10


        

      




      

        	

          Changement de situation ou de régime matrimonial


        



        	

          L113-16


        

      




      

        	

          En cas de diminution du risque


        



        	

          L113-4


        

      




      

        	

          Résiliation d’un contrat par l’assureur


        



        	

          A211-1-2


        

      




      

        	

          Aggravation du risque


        



        	

          L113-4


        

      




      

        	

          Perte totale de la chose assurée


        



        	

          L121-9


        

      




      

        	

          RÉSILIATIONS PAR L’ASSUREUR


        



        	

          À l’échéance principale avec préavis de 2 mois en précisant le motif


        



        	

          L113-12-1


        

      




      

        	

          Résiliation pour non-paiement


        



        	

          L113-3


        

      




      

        	

          Après sinistre


        



        	

          A211-1-2


        

      




      

        	

          En cas d’aggravation du risque


        



        	

          L113-4


        

      


    

  




  Vous trouverez les modalités en consultant le site :




  http://www.legifrance.gouv.fr




  
1.4 La gestion des sinistres




  
1.4.1 La déclaration




  Le client doit informer son assureur de la survenance d’un sinistre dans un délai de 5 jours réduit à 2 jours en vol. La déclaration doit être fidèle dans la description des circonstances et dans ses conséquences à la réalité ; à défaut l’assuré peut s’exposer à des sanctions contractuelles allant jusqu’au non-paiement de l’indemnité. Cette perte au droit à indemnité s’appelle la déchéance.




  Le contrôle du risque est réalisé par l'expert. Les irrégularités constatées qui consistent en une différence entre les éléments de tarification pris en compte à la souscription et ceux constatés au moment du sinistre, peuvent déboucher sur 2 types de sanctions : la nullité ou la règle proportionnelle de cotisation.




  1.4.1.4 Les conditions d’application




  

    

      

      

      

      

    



    

      

        	

          SANCTIONS APPLIQUÉES


        



        	

          FAITS REPROCHÉS


        



        	

          CONSÉQUENCES


        



        	

          ARTICLE


        

      




      

        	

          Nullité


        



        	

          Fausse déclaration intentionnelle Mauvaise foi


        



        	

          Pas de paiement à l’assuré, ni au tiers


        



        	

          L113-8


        

      




      

        	

          Règle proportionnelle de cotisation(1)


        



        	

          Fausse déclaration non intentionnelle Bonne foi


        



        	

          Réduction de l’indemnité (1)


        



        	

          L113-9


        

      


    

  


      (1). Indemnité d’assurance = [image: Image 15]




  
1.4.2 L’incendie




  La garantie incendie est à la fois une assurance dommages et de responsabilité destinée à couvrir le recours des voisins et des tiers ainsi que les engagements contractuels issus du bail.




  –Le Code des assurances définit ainsi l’incendie dans l’article L 122-1 : “L’assureur répond de tous dommages causés par conflagration, embrasement ou simple combustion. Toutefois, il ne répond pas, sauf convention contraire, de ceux occasionnés par la seule action de la chaleur ou par le contact direct et immédiat avec une substance incandescente s’il n’y a eu ni incendie, ni commencement d’incendie susceptible de dégénérer en incendie véritable.”




  –Les dommages d’incendie ou d’explosion causés aux biens assurés sont couverts quel que soit le lieu où l’événement a pris naissance : chez un voisin, dans le bien assuré ou à l’extérieur.




  1.4.2.1 Le fait intentionnel




  Pour écarter sa garantie, il faut non seulement démontrer le caractère volontaire de l’acte commis et ; surtout, apporter la preuve que l’auteur de l’incendie volontaire en a recherché les conséquences dommageables. De nombreux incendies volontaires sont allumés par un des conjoints dans un but revanchard. La garantie dans ce cas est liée à deux conditions :




  –l’incendiaire ne doit pas être le souscripteur du contrat (exemple : concubin non désigné) ;
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